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Qui peut être maître d’apprentissage ? 

Celui-ci est soit l’employeur, soit l’un des salariés volontaires de 
l’entreprise. En aucun cas un bénévole d’une association peut être 
maître d’apprentissage. 
Il a pour mission de contribuer à l’acquisition par l’apprenti des 
compétences nécessaires à l’obtention du titre ou du diplôme préparé, en 
liaison avec le CFA. L’employeur doit informer l’organisme chargé de 
l’enregistrement des contrats d’apprentissage de tout changement 
concernant le maître d’apprentissage désigné. 
 
Le nombre maximal d’apprentis ou d’élèves de classes préparatoires à 
l’apprentissage pouvant être accueillis simultanément dans une entreprise 
ou un établissement est fixé à deux pour chaque maître d’apprentissage.  
La fonction tutorale peut être partagée entre plusieurs salariés constituant 
une équipe tutorale au sein de laquelle sera désigné un « maître 
d’apprentissage référent » qui assurera la coordination de l’équipe et la 
liaison avec le CFA. 
 
Sont réputées remplir la condition de compétence professionnelle exigée 
d’un maître d’apprentissage : 
1. Les personnes titulaires d’un diplôme ou d’un titre relevant du domaine 
professionnel correspondant à la finalité du diplôme ou du titre préparé par l’apprenti et 
d’un niveau au moins équivalent, justifiant de 2 années d’exercice d’une activité 
professionnelle en relation avec la qualification visée par le diplôme ou le titre préparé ; 
2. Les personnes justifiant de 3 années d’exercice d’une activité professionnelle en 
relation avec la qualification visée par le diplôme ou le titre préparé et d’un niveau 
minimal de qualification déterminé par la commission départementale de l’emploi et de 
l’insertion ; 
3. Les personnes possédant une expérience professionnelle de 3 ans en rapport avec 
le diplôme ou le titre préparé par l’apprenti après avis du recteur, du directeur régional 
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ou du directeur régional de la jeunesse, 
des sports et de la cohésion sociale. L’absence de réponse dans un délai d’un mois à 
compter de la saisine de l’autorité compétente vaut avis favorable. 
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Les stages et les périodes de formation effectués en milieu professionnel, 
dans le cadre d’une formation initiale ou continue qualifiante prévue à 
l’article L. 6314-1 du code du travail, ne sont pas pris en compte dans le 
décompte de la durée d’expérience requise. 
 
La déclaration de l’employeur relative à l’organisation de l’apprentissage, 
prévue à l’article L. 6223-1 du code du travail doit, notamment, préciser : 

• le diplôme et le titre préparés par l’apprenti ; 
• les nom et prénom du maître d’apprentissage ; 
• le titre ou diplôme le plus élevé dont il est titulaire et la durée de son expérience 

professionnelle dans l’activité en relation avec la qualification recherchée par 
l’apprenti. 

L’employeur doit permettre au maître d’apprentissage de dégager sur son 
temps de travail les disponibilités nécessaires à l’accompagnement de 
l’apprenti et aux relations avec le CFA ; il doit également veiller à ce que 
le maître d’apprentissage bénéficie de formations lui permettant d’exercer 
correctement sa mission et de suivre l’évolution du contenu des 
formations dispensées à l’apprenti et des diplômes qui les valident ; un 
accord collectif d’entreprise ou de branche peut définir les modalités de 
mise en œuvre et de prise en charge de ces formations. 
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